
 

 

Renouvellement de l’assurance responsabilité le 1er avril 2023 

 

Nous avons apporté certaines modifications à la police. Elles portent sur les éléments 
suivants : 

A. CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA POLICE D’ASSURANCE DES MEMBRES 
DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC 

1) Modification de la définition des mots société à responsabilité limitée 
contenue dans la police 

La définition des mots société à responsabilité limitée (S.A.R.L.) contenue dans la police 
a été modifiée afin de tenir compte de l’entrée en vigueur imminente du nouveau 
Règlement sur l’exercice de la profession de notaire au sein d’une personne morale sans 
but lucratif. 

La définition se lit maintenant de la façon suivante : 

« SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE ET PERSONNE MORALE SANS 
BUT LUCRATIF (ici collectivement nommée S.A.R.L.) : La société par actions, 
la société en nom collectif à responsabilité limitée ou la personne morale sans but 
lucratif au sein de laquelle l’Assuré désigné est autorisé à exercer ses activités 
professionnelles conformément à la Loi et à tout Règlement portant sur l’exercice 
de la profession de notaire au sein d’une telle société ou personne morale. » 

2) Modification des exclusions des cyberrisques 

Le libellé des clauses d’exclusion sur les cyberrisques a été modifié afin de tenir compte 
de l’évolution des technologies, des nouveaux risques et du vocabulaire qui y est associé. 
Le tableau suivant expose les modifications qui ont été apportées à la police. 

ANCIEN LIBELLE NOUVEAU LIBELLE 

[…] Le présent contrat ne s'applique pas à 
une Réclamation ou partie d'une 
Réclamation : 

[…] 

o) découlant de dommages causés aux 
biens matériels ou immatériels ou de la 
perte de leur utilisation, de la perte de 
données, de la divulgation de 
renseignements personnels ou de toute 
autre perte directement ou indirectement 
liée à la réception ou à la transmission d’un 
virus informatique ou autre programme 
destructeur par Internet ou par toute autre 
voie électronique ou par tout accès non 
autorisé à une connexion Internet, à un 

[…] Le présent contrat ne s'applique pas à 
une Réclamation ou partie d'une 
Réclamation : 

[…] 

o)  découlant : 

i) de tout accès illicite à un 
Actif informationnel; 

ii) de toute atteinte à 
l’intégrité, la disponibilité ou 
au fonctionnement d’un 
Actif informationnel; 

iii) de tout bris de 
confidentialité, de toute 
divulgation illégale de 



 

 

ANCIEN LIBELLE NOUVEAU LIBELLE 

réseau, à un ordinateur ou à un appareil 
de télécommunication; 

p) découlant d'un préjudice, de dommages 
ou de frais occasionnés par : 

1) la défaillance, le mauvais 
fonctionnement ou la non- conformité 
à l'usage auquel ils sont destinés, 
que cet état de choses soit réel ou 
prétendu : 

a) de tout équipement informatique, 
de traitement des données, ou de 
tout autre équipement y compris 
les microprocesseurs intégrés; 

b) des programmes informatiques; 

c) des logiciels; 

d) des réseaux informatiques; 

e) des supports; 

f) des données; 

g) des mémoires; 

h) des horloges; 

i) des calendriers; 

j) de tout autre composant, 
système, procédé ou appareil se 
rapportant aux éléments ci-
dessus; 

k) de tout autre produit, ou de 
services, données ou fonctions 
qui, directement ou 
indirectement, utilisent un des 
éléments ci-dessus ou reposent 
sur un tel élément de quelque 
façon que ce soit; 

de correctement lire, reconnaître, 
traiter, distinguer, interpréter, 
accepter, enregistrer, 
sauvegarder ou transmettre toute 
donnée résultant de l'exécution 
de toute commande ayant été 
programmée à même le logiciel 
et qui entraîne une perte de 
données ou l'incapacité de lire, 
reconnaître, traiter, distinguer, 

renseignements ou de tout 
accès à des 
renseignements par une 
personne non autorisée, 
peu importe le support sur 
lequel ils se trouvent; 

iv) de toute atteinte à un 
contrôle, procédure ou 
mesure de sécurité de 
l’information; 

v) de toute usurpation 
d’identité, utilisation non 
autorisée d’identifiant ou 
tout autre procédé 
frauduleux impliquant 
l’usage ou l’accès à un 
Actif informationnel; 

vi) de tout acte d’ingénierie 
sociale; 

vii) de toute interruption de 
service d’un Actif 
informationnel; 

et ce, quelle qu’en soit la cause, dont une 
cyber-attaque, et quelle que soit la nature 
des dommages qui en résultent. 

p)   découlant de la vente, la fourniture, les 
services de développement, de 
programmation, d’intégration, 
d’installation, d’hébergement, d’entretien, 
de réparation ou de soutien d’Actifs 
informationnels, et de la défaillance, les 
anomalies, les défauts, la vulnérabilité, les 
pannes ou les manquements relatifs à de 
tels Actifs informationnels. 



 

 

ANCIEN LIBELLE NOUVEAU LIBELLE 

interpréter, accepter, enregistrer, 
sauvegarder ou transmettre 
celles-ci, peu importe la date. 
Toute erreur dans la saisie des 
données originales ou modifiées 
ou dans la programmation est 
assimilée à une défaillance; 

2) les conseils, la consultation, la 
conception, l'évaluation, l'inspection, 
l'installation, l'entretien, la réparation, 
le remplacement, la mise à jour, la 
conversion, la reprogrammation ou la 
supervision fournis ou effectués par 
ou pour un Assuré afin de 
déterminer, rectifier ou tester tout 
problème potentiel ou réel décrit au 
paragraphe 1) de la présente; 

Afin de donner effet au nouveau libellé, la section DEFINITIONS de la police a été modifiée 
afin d’y intégrer les définitions suivantes : 

 « ACTIFS INFORMATIONNELS : toute technologie de l’information ou de 
communication, système ou infrastructure informatique, équipement ou 
périphérique informatique (incluant les équipements mobiles), réseau, système 
d’exploitation, logiciel, site internet, données et application mobile, qu’ils 
appartiennent à l’Assuré ou à des tiers. » 

« DONNÉE : Toute représentation d’une information, peu importe le support où 
elle se trouve, dont les métadonnées. » 

B. CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA POLICE D’ASSURANCE DES S.A.R.LS. 
POUR SES ANCIENS MEMBRES 

Des modifications identiques ont été apportées à la police couvrant la responsabilité 
professionnelle des sociétés à responsabilité limitée en regard des fautes commises par leurs 
anciens membres. 


